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Il est impossible de débuter notre déclaration sans évoquer le suicide de notre collègue Caroline 
Grandjean victime de harcèlement lesbophobe le jour de la rentrée scolaire et nous souhaitons 
exprimer tout notre soutien à sa famille et à ses proches. Nous déplorons le silence assourdissant de 
l’institution suite à ce drame qui prouve que l’homophobie tue et reste à combattre ainsi que toutes 
les idées d’extrême droite. L’État a le devoir de protéger ses agents contre toute forme de violence, 
harcèlement, discrimination, agissements sexistes et sexuels. Cependant nous ne pouvons que 
déplorer l’insuffisance tant des moyens que des droits actuels, et nous portons la nécessité d’agir 
concrètement dans nos écoles, collèges, lycées et services par des plans de formation ambitieux en 
terme de moyens et de temps.Par exemple, du côte des élèves, les programmes EVARS. 
 
Par ailleurs, dès l’été, le premier ministre Bayrou a annoncé 43,8 milliards d’euros d’économies pour 
le budget 2026 avec comme perspective de ramener le déficit public à 3% d’ici 2029. Cela correspond 
à des baisses de dépenses dans les services publics et la protection sociale, mais aussi à un gel des 
dépenses dans la plupart des ministères (comme dans l’Education Nationale) à l’exception notable de 
celui de la Défense se voyant lui  attribuer une augmentation de 6,7 milliards avec comme 
perspective qu’il représente 5% du PIB d’ici 2035... Or, un gel en période d’inflation correspond à une 
baisse ! Pour nous, c’est à la fois une perte nette de salaire, la promesse d’une énième attaque 
contre nos retraites, et une dégradation constante de nos conditions de vie et de travail avec 
notamment, liste non exhaustive des mesures annoncées,  le projet de non remplacement d’un 
fonctionnaire sur trois, le doublement des franchises médicales, la remise en cause des ALD, le 
maintien de l’indemnisation à 90% des arrêts maladie et de la suppression de la GIPA. En parallèle, 
les prix continuent d’augmenter, la pauvreté explose, l’accès aux soins devient de plus en plus 
difficile… Pour le gouvernement, il s’agit de faire payer ceux et celles « qui n’ont rien ou peu », pour 
offrir des cadeaux à ceux et celles qui ont déjà tout. Les cadeaux aux entreprises continuent, les 
exonérations fiscales aussi… tout cela pour la modique somme de 211 milliards d’euros par an selon 
un récent rapport du Sénat ! 
L’objectif du gouvernement est double : accroître les profits des patrons en nous faisant travailler 
plus pour gagner moins, et « réarmer » le pays. Depuis l’annonce de la création du SNU, notre 
organisation syndicale a dénoncé ce dispositif qui s’inscrivait pour Macron comme une tentative de 
mise au pas de la jeunesse au travers de valeurs militaires que nous condamnons. C’est pour ces 
mêmes raisons que nous rejetons toute éventuelle mise en place d’un « service militaire volontaire ». 
C’est d’ailleurs avec une réelle satisfaction que nous avons lu le rapport parlementaire sur le SNU 
rendu ce 17 septembre et que nous avons observé le rétropédalage de M. Lecornu sur le sujet. 
 
Les conséquences de ces choix sont délétères pour l’Éducation Nationale et en particulier dans notre 
académie : classes fermées dans le premier degré (dont certaines après la rentrée générant du stress 
pour les personnels mais plus encore pour les élèves et leurs familles), effectifs en hausse ( des 
classes à 30 en petite section de maternelle), salaires en baisse, conditions de travail dégradées et 
notamment pour les collègues redéployé.e.s ( comme les infirmières du 93), bâti scolaire insuffisant, 
inadapté et parfois dangereux. Nous déplorons les effets d’annonce et les coups de com ( 99 % des 
besoins couverts dans le second degré à la rentrée : vraiment??) qui ne font qu’aggraver la rupture 
consommée entre les personnels/ses usagers et le service publique d’éducation. Nous déplorons la 
volonté affichée du rectorat de couvrir les supports à tout prix et à court terme en dégradant les 
conditions de travail des personnels : licenciements de 400 collègues contractuels, affectations loin 
de leur domicile, heures supplémentaires imposées, proposition d’emploi dans des disciplines 
connexes ( c’est vrai qu’enseigner l’histoire géographie et les lettres modernes c’est la même chose 
…). 
Pire encore, le rectorat ne respecte pas les droits des collègues : décharges fonctionnelles, décharges 
syndicales, temps partiel thérapeutique, attestations France Travail non fournies, préconisations 
médicales non respectées, HSA imposées aux stagiaires ( jusqu’à 3 HSA pour certains collègues 
entrants dans le métier), SFT non payés. 
 
 
 



 
 
Nous revendiquons un changement radical de politique nationale : une revalorisation des métiers et 
des salaires, un investissement ambitieux dans le bâti scolaire obligatoire pour les collectivités 
territoriales qui garantisse la santé, la sécurité de tous les personnels et de leurs élèves, des moyens 
humains et matériels à la hauteur des enjeux qui permettent de réduire les effectifs par classe ; seule 
mesure simple et concrète permettant de lutter efficacement contre la reproduction des inégalités 
sociales. 

Pour cela, il est urgent de résorber la précarité qui touchent nos collègues non-titulaires. Nous 
répétons que l’Éducation Nationale doit créer un statut de catégorie B pour les AESH et les AEd. Le 
rectorat s’était d’ailleurs engagé à établir une grille indiciaire pour ces derniers ainsi qu’à minima 
une circulaire de cadrage pour les chef.fe.s d’établissement.  I l  é t a i t  é g a l e m e n t  q u e s t i o n  
d ’ u n  G T  s u i t e  à  n o t r e  d e m a n d e  d e  vade-mecum. A quelle date leur mise en place est-elle 
prévue ? La dernière mobilisation des AED a démontré leur détermination, et leurs revendications 
doivent être satisfaites. 

 
La CGT Educ’action revendique la titularisation de tous les contractuel.les sans conditions de 

concours et de nationalité. A court terme, nous réclamons la création de contrat de trois ans pour 
tous les contractuels.les 

 
En cette rentrée, nous tenions également à dénoncer les conditions d’accueil indignes de nos élèves 
primo arrivants. La nouvelle circulaire sur la « scolarisation des élèves arrivant de l’étranger » parue 
au mois d’août permet la scolarisation des élèves en classe banale au mépris de leurs droits. Pensez 
vous vraiment qu’un PPRE ou les ressources CASNAV en ligne permettront aux collègues non formés 
d’accompagner et de former des élèves qui ne maîtrisent pas la langue française ? Ces nouvelles 
directives annoncent-elles la suppression pure et simple du dispositif UPE2A déjà fragilisé Nous 
exigeons la création de places en dispositif UPE2A à hauteur des besoins. 
 
Le démantèlement des lycées professionnels s’est poursuivi avec la réforme qui s’est mise en place à 
la rentrée 2024 et le développement de l’apprentissage, Les conditions d’apprentissage ne cessent 
de se dégrader tout comme les plateaux techniques. Comme l’avait annoncé notre organisation 
syndicale, la mise en œuvre du parcours en Y s’est avérée être catastrophique.  Dans l’académie, de 
nombreux établissements ont vu les élèves déserté les cours et ont ainsi dû mettre un terme au 
dispositif prévu pour les élèves ayant choisi le parcours « poursuite d’études ».  C’est un échec 
cuisant à peine reconnu par les ajustements que le ministère va mettre en place.  La CGT Éduc’action 
refuse que la jeunesse des classes populaires soit confiée aux entreprises et livrée au marché du 
travail comme de la main-d’œuvre sous-payée et corvéable à merci. Nous demandons l’abandon 
total de ce parcours différencié et plus largement l’abrogation de la réforme de la voie pro. 
 
Alors que les dernières réformes réduisent l’avenir des jeunes au bassin d’emploi qui les entoure, 
l’Éducation Nationale n’est même pas capable de leur fournir l’ensemble des enseignants en atelier ! 
Ainsi, au lycée Gourdou Lesseure, un enseignant-e d’électrotechnique non remplacé et donc de classes 
de terminales MELEEC sans prof de matière pro. Au lycée Gabriel Péri, qui forment des élèves d’ASSP, il 
manque un enseignant de … STMS ! ! A celui des Pannevelles à provins, c’est plus de 5 ETP qui font 
défaut en ce début d’année ( Maçonnerie, Maths Sciences, Animation, Contruction). Cette situation est 
encore plus inacceptable au regard du non-renouvellement de 500 enseignant-es non titulaires au 
mois de juin ! Nous continuons d’exiger le réemploi de toutes et tous. 
Nous ne pouvons décolérer ces choix  de à la soi-disant nécessité de faire des économies et de réduire 
les dépenses publiques. Dans le 77, le non-remboursement des frais kilométriques des enseignant.es 
contractuel.les du premier degré et des PEMF, CPC, Coordo ULIS ou UPE2A faute de trésorerie 
suffisante en est une illustration des plus alarmantes quand le préjudice financier s’élève déjà pour 
certain.e.s à plus d’un millier d’euros ! 
 

 
 



 
 

Nous sommes déterminés à imposer d’autres choix. Le 10 septembre déjà la colère s’est faite 
entendre dans de nombreuses communes de nos départements : salariés en grève, étudiants, lycées, 
citoyens regroupés. Notre mobilisation le 10 ainsi que l’appel à la grève le 18, ont fait tomber un 
gouvernement et l’une des mesures les plus emblématiques du budget Bayrou :  la suppression des 
deux jours fériés, preuve s’il en était que la lutte paie. Jeudi 18 septembre, à l’appel de l’intersyndicale, 
nous étions 1 million dans la rue à dire stop à cette politique néo-libérale exiger le retrait de 
l’intégralité de ce budget. Dans l’éducation nationale, nous étions plus de 40 % à être en grève et à 
sacrifier une journée de salaire pour vous signifier notre refus de ce modèle de société. Les éléments 
de langage politiciens et les appels à être raisonnables ne sont pas entendables. Nous savons que 
l’argent est bien là :  211 milliards d’aides versées aux entreprises chaque année sans contreparties, 
plus de 80 milliards d’évasion fiscale par an, 100 milliards d’euros (record historique) distribués aux 
actionnaires du CAC 40 en 2024. Chacun-e d’entre nous connaît ces chiffres. Nous faisons le choix qu’ils 
aillent à la justice sociale et au bien commun. Nous faisons le choix de défendre nos services publics et 
notre système de santé. C’est pour cela que la CGT Educ’action créteil continuera d’appeler à la 
mobilisation pour faire grandir le rapport de force, pour généraliser la grève et l’ancrer dans la durée, 
jusqu’à satisfaction de nos revendications ! 


